


12) Dérogation au repos dominical

13) Référent déontologie élus.

14) Convention de réservation de logements locatifs sociaux

15) Questions diverses

1) Procès-verbal du conseil municipal en date du 10 novembre 2023.
Le procès-verbal du conseil municipal en date du 03 octobre 2023 est adopté à 26 voix.
Monsieur Fabrice DEVAUX s'abstient.

2) Désignation du secrétaire de séance :
Madame Marie-Christine DARROUX est désignée secrétaire de séance.

3) Communication du Maire :

Marché des assurances de la collectivité n°2023-02 
Assistant à maitrise d'ouvrage : cabinet de courtage en assurance ARIMA 
Procédure : marché à procédure adaptée 
Durée du marché : 4 ans 
Publicité : consultation publiée et mise en ligne le 02/10/2023. 
Date limite de candidature: 10/11/2023 - 1 2h00 
Nombre de plis reçus : 6 
Pour mémoire : marché actuel : 48 300 € TTC de cotisation annuel. 

Nouveau marché, tout lot confondu : 36 493,98 € TTC / an, réparti comme suit : 

Lot 1 - Dommage aux biens 
Attributaire: Assurances Mutuelles de Picardie - 80 440 BOVES pour un montant de 14 205,28 
€ TTC/an 

Lot 2 - Assurance et responsabilités et risques annexes 
Attributaire : Assurances Mutuelles de Picardie - 80 440 BOVES pour un montant de 7 353,60 € 
TTC/an 

Lot 3 - Assurances des véhicules à moteur 
Attributaire: Assurances Mutuelles de Picardie - 80 440 BOVES pour un montant de 13 403,70 
€ TTC/an 

Lot 4 - Assurance de la protection juridique 
Attributaire : Assurances Mutuelles de Picardie - 80 440 BOVES pour un montant de 1 1 34,00 € 
TTC/an 

Lot 5 - Protection fonctionnelle des agents et élus 
Absence de réponse. Ce lot a été déclaré infructueux et est relancé conformément à l'article R 
21 22-22 du code de la commande publique par une procédure sans mise en concurrence ni 
publicité préalable. 
Attributaire: Assurances Mutuelles de Picardie - 80 440 BOVES pour un montant de 397,40 € 
TTC/an. 

Concernant le Marché public de rénovation de la Mairie : une réunion aura lieu prochainement, 
Monsieur le Maire explique que la convocation risque d'être envoyée tardivement et s'en 
excuse mais malheureusement les délais seront très courts. 



Quais. de· bus derrière lntermarché et la cité du château : Monsieur le Maire explique que les 
travaux devraient avoir lieu au 1er trimestre 2024 par Amiens Métropole et que c'est un dossier 
prioritaire. 

Retour sur le Marché de Noël : Monsieur le Maire remercie la présence des élus. Malgré une 
météo capricieuse, les retours sont excellents. L'animation phare de cette année: la patinoire est 
une réussite. La remise des paniers gourmands s'est bien déroulée, les séniors ont été très contents. 
Très bon retour également quant aux exposants du marché, ils ont été contents de l'accueil, 
Monsieur le Maire souligne que sans eux et sans la Mairie, le marché ne pourrait exister. 
L'année prochaine sera peut-être différente de cette année au vu des futurs travaux de la Mairie. 

4) Décision modificative n
°

3 :

RAPPORT: 

Fonctionnement 

Dépenses 
Article 65888 - 020 : Autres charges 
Article 681 1 - 020 : Dot.aux amortissements 

Investissement 

Recettes 
Article 2802 - 01 : Amortissements 

Dépenses 
Opération 82 Mairie - Article 21 88-020 
Opération financière - Article l 681 8- 01 
Opération 99 - Enfance- Article 217848-331 

- 34 958.78€
+ 34 958.78€

+34 958.78€

+ 34 958.78€
+ 0.02
- 0.02

Le Conseil Municipal doit émettre son avis sur cette proposition. 

DÉBAT: 

Monsieur le Maire explique que cette décision modificative est nécessaire afin de finaliser les 
amortissements qui depuis le passage en M57 sont au prorata temporis.
Le conseil municipal n'a pas d'observation à formuler. 

DÉLIBERATION 

Le Conseil Municipal, après délibération à l'unanimité, DÉCIDE : 

VU la délibération du 1 2 Avril 2023 approuvant le budget primitif 2023 ; 
VU la délibération du 03 octobre 2023 approuvant la décision modificative n° l 
VU la délibération du 10 novembre 2023 approuvant la décision modificative n°2 
CONSIDERANT la nécessité de procéder aux modifications de crédits telles que figurant dans le 
tableau ci-après pour faire face dans de bonnes conditions aux opérations financières et 
comptables liées à l'activité de la commune, 

VU le code général des collectivités territoriales, article L 2121-29 Le Conseil Municipal, après 
délibération, 

ARTICLE 1 : Adopte la décision modificative n°3 telle que ci-dessous: 

























Cette indemnité sera versée par la commune de Longueau selon des modalités à déterminer 
ultérieurement. 
Des frais éventuels de transport et d'hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin 
dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
( à déterminer avec le référent) 

Article 7 Moyens mis à disposition 
Le déontologue disposera d'une adresse électronique, qui est la suivante pouillot.p@wanadoo.fr; 

La présente délibération, une fois adoptée, sera communiquée et notifiée : 
aux élus locaux de la collectivité concernée, 
au référent déontologue désigné à cet effet 

Le Conseil Municipal doit émettre son avis sur cette proposition. 

DÉBAT: 

Monsieur le Maire explique que nous ne sommes pas la seule commune en retard sur cette 
délibération. 
L'AMF a proposé 2 candidats : le premier un avocat à la retraite, Monsieur Pascal POUILLOT et 
la seconde une directrice générale de services, Madame Feirouz HAMDANE qui est aussi avocate 
à mi-temps. 
Monsieur Pascal POUILLOT aurait plus de temps pour répondre aux sollicitations des élus car il 
est à la retraite. 
Le conseil municipal n'a pas d'autres observations à formuler. 

DÉLIBERATION 

Le Conseil Municipal, après délibération à 26 voix pour, (1 contre Monsieur Fabrice DEVAUX), 
DÉCIDE : 

Article 1 : de DESIGNER Monsieur Pascal POUILLOT en qualité de référent déontologue des élus 
locaux de la commune de Longueau conformément aux conditions présentées ci-dessus et sous 
réserve que les conditions d'impartialité et d'indépendance soient maintenues. 

14) Convention de réservation de logements locatifs sociaux :

RAPPORT: 

Monsieur le Maire rappelle que des logements sociaux sont existants sur la commune et qu'ils sont 
gérés par les bailleurs sociaux pour partie. 

Jusqu'à présent, la ville proposait des candidatures parmi les nombreux dossiers déposés, 
lorsqu'un logement se libérait sur le quota de logement réservé à la commune. 

Il est demandé au conseil municipal de déléguer au bailleur social la gestion de son contingent. 

La convention, à signer avec les différents bailleurs sociaux, porte sur les modalités de gestion 
du contingent réservataire de la ville par le bailleur social. 








